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Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports des organes 
conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les commentaires de l’État intéressé, et 
d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, autres que celles figurant dans les rapports publics 
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sources des renseignements figurant dans la compilation sont systématiquement indiquées dans les notes. Le rapport 
a été établi en tenant compte de la périodicité du premier cycle de l’Examen, qui est de quatre ans. En l’absence 
d’informations récentes, les derniers rapports et documents disponibles ont également été pris en considération, 
à moins qu’ils ne soient dépassés. Comme le présent rapport ne rassemble que des informations figurant dans des 
documents officiels des Nations Unies, l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le 
traitement succinct de celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que l’interaction 
ou la coopération avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme a été faible. 
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I.  RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GÉNÉRAL ET CADRE 

A.  Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la 
ratification, 

de l’adhésion 
ou de la 

succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières 
des organes conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

4 février 1969 Oui (art. 17, 
par. 1)   

Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Oui 

Pacte international relatif 
aux droits économiques, 
sociaux et culturels 

16 octobre 1973 Oui (art. 26, 
par. 1)  

- 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

16 octobre 1973 Oui (art. 48, 
par. 1)  

Plaintes inter-États (art. 41): Oui 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

1er octobre 1991 Oui (art. 1er) - 

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes 

23 janvier 1981 Non - 

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes −  Protocole facultatif 

28 juillet 2004   Non Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui 

Convention contre la torture 3 mars 1987  Non Plaintes inter-États (art. 21): Oui 
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Oui 

Procédure d’enquête (art. 20): Oui 

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

16 août 1990 Non - 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés 

24 septembre 
2008 

Déclaration 
contraignante 
en vertu de 
l’article 3: 
18 ans 

 

Instruments fondamentaux auxquels la Fédération de Russie n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques − deuxième Protocole facultatif, Convention contre la torture − Protocole facultatif, Convention relative 
aux droits de l’enfant − Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants, Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille, Convention relative aux droits des personnes  handicapées, Convention relative aux droits 
des personnes handicapées − Protocole facultatif, Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées. 

 
Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Non 

Protocole de Palerme3   Oui 

Réfugiés et apatrides4 Oui, excepté Conventions de 1954 et de 1961 
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Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs5 Oui 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale 
du Travail6 

Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Oui 

1. La Fédération de Russie a été invitée par le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale7 et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels8 à ratifier la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille, et par le Comité contre la torture à ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture9. 

B.  Cadre constitutionnel et législatif  

2. La Haut-Commissaire aux droits de l’homme notait en 2006 que la Constitution garantissait 
les droits et les libertés des citoyens russes10. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes s’est félicité de ce que les traités internationaux pouvaient être directement 
invoqués devant les tribunaux nationaux11.  

C.  Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

3. Le Comité des droits de l’homme s’est félicité de la création du poste de Commissaire fédéral 
aux droits de l’homme12 («Médiateur»), auquel le Comité international de coordination des 
institutions nationales (CCI) a accordé le statut d’accréditation «B» en 2001. Ce statut a été 
réexaminé, à la demande du Médiateur, à la session de novembre 2008 du Sous-Comité 
d’accréditation du CCI13. 

4.  Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est félicité de la mise en place 
d’un cadre institutionnel pour la protection des droits des minorités ethniques et des peuples 
autochtones14. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a noté que l’application de la 
législation relative aux droits de l’enfant était encore faible et que les structures responsables des 
questions concernant les droits des enfants étaient encore peu développées15. 

D.  Mesures de politique générale 

5. Le Comité des droits de l’enfant s’est félicité en 2005 de ce que l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme ait été introduite dans les programmes scolaires16. En 2002, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a accueilli avec satisfaction l’adoption du 
plan d’action national visant à accroître la représentation des femmes aux postes de décision17. 

6. Dans son programme de pays 2008-2010, le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) a relevé que des initiatives avaient été engagées pour aider les régions les 
plus défavorisées18. 

7. Dans un rapport de 2007, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) a relevé que les Ministères des transports, du développement régional, des finances et 
de la défense commençaient à être associés à la planification stratégique de la lutte contre le sida19.  



A/HRC/WG.6/4/RUS/2 
page 4 
 

II.  PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS 
DE L’HOMME DANS LE PAYS 

A.  Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

1.  Coopération avec les organes conventionnels 

Organe 
conventionnel20 

Dernier 
rapport soumis 

et examiné 

Observations 
finales les plus 

récentes 

Réponse suite 
aux observations 

finales État de la soumission des rapports 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2001 Novembre 
2003 

- Cinquième rapport attendu depuis 2008 

Comité des droits de 
l’homme 

2002 Novembre 
2003 

Janvier 2005 Sixième rapport devant être soumis 
en 2007, soumis en février 2008 et devant 

être examiné en 2009 

Comité pour 
l’élimination de la 
discrimination 
raciale 

2006 Août 2008 - Vingtième à vingt-deuxième rapports 
devant être soumis en un seul document 

en 2012 

Comité des droits de 
l’enfant 

2004 Septembre 
2005 

- Quatrième et cinquième rapports devant 
être soumis en un seul document en 2012 

Comité pour 
l’élimination de la 
discrimination à 
l’égard des femmes  

1999 Février 2002 - Sixième et septième rapports attendus 
depuis  2002 et 2006 respectivement 

Comité contre la 
torture 

2006 Novembre 
2006 

Août 2007 Cinquième rapport devant être soumis 
en 2010 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Conflits 
armés 

- - - Rapport initial devant être soumis en 2010 

2.  Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente 
à se rendre dans le pays 

Non 

Visites ou rapports 
de mission les plus récents 

Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes (17-24 décembre 2004); 
Rapporteur spécial sur le racisme (12-17 juin 2006); Rapporteur spécial sur 
l’indépendance des juges et des avocats (19-29 mai 2008). 

Accord de principe 
pour une visite 

Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires; Représentant du 
Secrétaire général chargé de la question des personnes déplacées; 
Rapporteur spécial sur la torture (invitation reçue en mai 2006 mais dates non encore 
convenues). 

Visite demandée et 
non encore accordée 

Rapporteur spécial sur les déchets toxiques, demandée en 2005;  
Rapporteur spécial sur les exécutions sommaires, demandée en 2000, lettres de rappel 
envoyées en 2003, 2004 et 2005;  
Rapporteur spécial sur les peuples autochtones, demandée en 2006;  
Groupe de travail sur la détention arbitraire, demandée en 2008. 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

Les rapporteurs spéciaux ont été reconnaissants de la coopération du Gouvernement au 
cours de leurs visites respectives. 

Suite donnée aux visites  
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Réponses aux lettres 
d’allégations et aux 
appels urgents 

Quelque 107 communications ont été envoyées au cours des quatre années du cycle 
d’examen. Outre des groupes particuliers, ces communications concernaient 
211 personnes, dont 57 femmes. Durant cette période, le Gouvernement a répondu à 
79 communications (73 %).  

Réponses aux questionnaires 
sur des questions  
thématiques21 

La Fédération de Russie a répondu à 6 des 12 questionnaires envoyés par les titulaires 
de mandat au titre des procédures spéciales22 pendant la période considérée, dans les 
délais23. 

3.  Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme 

8. La précédente Haut-Commissaire aux droits de l’homme s’est rendue en Fédération de Russie 
à deux reprises, en février 2005 et en février 2006. Au cours de la deuxième mission, elle s’est 
rendue dans les républiques de Tchétchénie, d’Ingouchie et d’Ossétie du Nord24. Une section des 
droits de l’homme a été établie au sein de l’équipe de pays des Nations Unies à Moscou afin d’aider 
l’équipe à intégrer les droits de l’homme dans ses programmes et activités, et de renforcer les 
capacités du Gouvernement et de la société civile dans ce domaine. Comme suite à la visite de 
la Haut-Commissaire, un cadre de coopération avec la Fédération de Russie a été approuvé en 2007 
et un conseiller aux droits de l’homme a été dépêché. Le programme de travail met l’accent sur la 
primauté du droit, l’égalité et la tolérance, l’éducation et l’information dans le domaine des droits 
de l’homme25. 

9. En 2006, 2007 et 2008, la Fédération de Russie a versé des contributions financières 
au HCDH26. 

B.  Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme, compte tenu du 
droit international humanitaire applicable 

1.  Égalité et non-discrimination 

10. En 2002, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes se déclarait 
préoccupé par la persistance de stéréotypes et d’attitudes discriminatoires touchant le rôle des 
femmes et des hommes dans la famille et la société27. Il relevait aussi avec préoccupation que 
la Constitution n’interdisait pas expressément la discrimination fondée sur le sexe28. En 2003, le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par les inégalités entre 
hommes et femmes29.  

11. En 2006, le Rapporteur spécial sur le racisme notait qu’il n’existait pas de politique raciste de 
la part de l’État mais que la société était traversée par une tendance profonde au racisme et à la 
xénophobie, dont l’une des manifestations les plus frappantes était le nombre croissant de crimes et 
d’agressions à caractère raciste30. Le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture, le 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et l’UNICEF ont formulé des préoccupations 
semblables31.  

12. Si des efforts ont été faits pour renforcer la législation, en particulier le Code pénal, le 
Rapporteur spécial sur le racisme a noté que ces efforts ne tenaient pas suffisamment compte des 
formes non violentes de discrimination. Un certain nombre de textes législatifs, de politiques 
publiques et de mesures administratives témoignent de l’existence d’une discrimination 
institutionnalisée. Il a constaté une profonde marginalisation sociale, économique et politique des 
minorités ethniques et d’autres groupes en proie à la discrimination32. En 2008, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a recommandé que la Fédération de Russie envisage 
d’adopter une législation antidiscriminatoire complète33. 
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13. En 2008, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté que des minorités 
ethniques comme les Tchétchènes et d’autres personnes originaires du Caucase ou de l’Asie 
centrale, ainsi que les Rom et les Africains, continuent à faire plus souvent l’objet de contrôles 
d’identité, d’arrestations, de placements en détention et de harcèlement de la part des forces de 
l’ordre34. 

14. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à l’État partie 
d’intensifier ses efforts pour combattre les propos haineux fondés sur l’origine ethnique35. 

15. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est déclaré préoccupé par le fait 
que d’après certaines informations, les services de police seraient généralement peu disposés à 
valider l’enregistrement du domicile des Tchéchènes et d’autres personnes originaires du Caucase, 
des Rom, des Turcs meskhètes, des Yézidis, des Kurdes et des Hémichis de la région de Krasnodar, 
des Tadjiks, des étrangers originaires d’Afrique et d’Asie, ainsi que des demandeurs d’asile et des 
réfugiés36. 

16. Le Comité des droits de l’enfant s’est déclaré préoccupé par des cas signalés de 
discrimination à l’égard d’enfants et de familles sans permis de séjour, ainsi que d’enfants 
appartenant à diverses minorités religieuses ou ethniques37. 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale était préoccupé par des informations 
selon lesquelles les ressortissants de l’ex-Union soviétique qui n’ont pas obtenu la nationalité russe 
au début des années 1990 ne pourraient pas bénéficier de la procédure simplifiée d’octroi de cette 
nationalité s’ils ne pouvaient pas prouver l’enregistrement de leur domicile38. 

2.  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

18. En 2003, le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Fédération de Russie d’abolir la 
peine de mort de jure et d’adhérer au deuxième Protocole facultatif du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques39. L’État a communiqué en 2005 des informations selon lesquelles 
l’abolition légale de la peine de mort était l’un des objectifs de la réforme judiciaire et législative 
entreprise en Russie40.  

19. Le Comité des droits de l’homme a conclu qu’il y avait eu violation du droit à la vie dans 
deux affaires de décès dans des lieux de détention. La Fédération de Russie a répondu à la demande 
d’informations sur la suite donnée aux observations du Comité, mais elle n’a encore apporté de 
réponse satisfaisante pour aucune de ces deux affaires, et le dialogue se poursuit41. 

20. En 2006, le Comité contre la torture se déclarait préoccupé notamment par les allégations 
nombreuses, persistantes et concordantes faisant état d’actes de torture et d’autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants commis ou infligés par des agents de la force 
publique42. Le Comité des droits de l’enfant s’inquiète de ce que certaines personnes de moins de 
18 ans seraient toujours soumises à la torture et à des traitements cruels, souvent lors de la garde à 
vue ou en détention provisoire43. Le Comité contre la torture a recommandé à la Fédération de 
Russie d’adopter des dispositions juridiques claires concernant les mesures que les tribunaux 
doivent prendre s’il apparaît que des éléments de preuve ont été obtenus par la torture ou d’autres 
formes de mauvais traitements44. 

21. Le Comité contre la torture a recommandé à la Fédération de Russie d’appliquer une politique 
de tolérance zéro face au problème persistant des bizutages (dedovchtchina) et des cas de torture et 
autres formes de mauvais traitement dans les forces armées45. 
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22. En 2005, le Comité des droits de l’enfant exprimait sa préoccupation au sujet du recours à la 
torture et à d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants dans les internats et 
autres établissements d’enseignement46, y compris des brutalités de la part d’éducateurs47. Il 
s’inquiétait également de ce que le châtiment corporel des enfants demeure une pratique admise48. 

23. Au lendemain de la visite qu’elle a effectuée en République de Tchétchénie en 2006, la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme se déclarait préoccupée par le recours à la torture pour 
extorquer des aveux et des renseignements, et par les intimidations dont faisaient l’objet ceux qui 
portent plainte contre des représentants de l’État49. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé 
par les informations fiables faisant état de l’existence de lieux de détention non officiels dans le 
nord du Caucase et les allégations selon lesquelles les personnes détenues étaient soumises à des 
actes de torture ou d’autres mauvais traitements50. En 2003, le Comité des droits de l’homme 
demeurait profondément préoccupé par les exécutions extrajudiciaires, les disparitions et les 
tortures, y compris des viols, en République de Tchétchénie51. La Fédération de Russie a indiqué 
en 2005 que des mesures appropriées avaient été prises pour répondre à ces préoccupations52. 

24. En 2006, le Comité contre la torture était aussi préoccupé par les allégations nombreuses, 
persistantes et concordantes selon lesquelles des disparitions forcées et des enlèvements seraient 
perpétrés dans la République tchétchène, particulièrement au cours d’opérations antiterroristes, par 
des représentants des autorités ou d’autres personnes agissant à titre officiel, à leur instigation ou 
avec leur consentement exprès ou tacite, et par l’absence d’enquêtes et de sanctions contre les 
responsables53. Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires a transmis au 
Gouvernement une communication faisant état d’allégations selon lesquelles un grand nombre de 
disparitions forcées sont le fait, en Tchétchénie, de l’armée fédérale54. Le Groupe de travail a relevé 
que de 3 000 à 5 000 personnes auraient disparu depuis 199955. Les personnes placées en détention 
seraient victimes de mauvais traitements et finiraient par être tuées. Aucune réponse du 
Gouvernement n’est parvenue concernant cette allégation56. En 2007, le Groupe de travail était 
profondément préoccupé par les cas nouveaux qui continuent de se produire dans la Fédération de 
Russie, et encourageait le Gouvernement à prendre des mesures pour éclaircir les cas en suspens, 
notamment le grand nombre d’affaires non élucidées nées des conflits dans le nord du Caucase57. 
En 2008, le Groupe de travail demeurait préoccupé par la suspension des enquêtes menées sur les 
disparitions58. En 2005, le Comité des droits de l’enfant était lui aussi préoccupé par les cas signalés 
d’arrestation et de disparition de jeunes soupçonnés d’être liés à des groupes insurgés, qui seraient 
imputables à des agents de sécurité59.  

25. Le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété du peu d’efforts faits pour recenser et délimiter 
les zones minées en Tchétchénie et dans le nord du Caucase ou pour les déminer60. 

26. En 2006, la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes notait que la violence 
contre les femmes se produisait principalement dans les foyers, mais que les femmes seraient 
exposées à des formes multiples de violence dans la société en général, notamment aux suivantes: 
traite d’êtres humains, viol, harcèlement sexuel, violences au cours des opérations militaires dans le 
nord du Caucase et violence dans les prisons61. 

27. Elle relevait aussi les inquiétudes exprimées aussi bien par le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes que par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
concernant l’incidence élevée de la violence dans les familles et l’absence de protection par la loi62. 
L’absence de législation spécifique favorisait l’impunité pour les crimes commis dans la sphère 
privée. Elle empêchait les femmes de porter plainte et renforçait le manque de volonté de la police, 
voire son refus de s’attaquer sérieusement au problème, dans la mesure où ces actes ne sont pas 
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criminalisés63. Pour sa part, le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a mentionné le 
problème persistant et affligeant de la violence au sein de la famille64. 

28. Le Comité des droits de l’homme a constaté qu’il y avait eu violation du droit à la liberté et à 
la sécurité de la personne dans trois affaires, notamment le fait de ne pas informer le plaignant des 
raisons de son arrestation ou d’aucune des accusations portées contre lui, l’arrestation et la 
détention arbitraires, et le déni de l’accès à un avocat. La Fédération de Russie a répondu à la 
demande de renseignements sur la suite donnée à ses observations que lui a adressée le Comité pour 
les trois affaires, mais aucune de ses réponses n’est satisfaisante, et le dialogue de suivi se 
poursuit65. 

29. Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par la pratique signalée consistant à 
arrêter des personnes pour non-respect des règles du système d’enregistrement du lieu de 
résidence66. 

30. Tout en prenant acte des efforts importants faits par l’État partie, le Comité contre la torture 
demeurait préoccupé par le problème persistant de la surpopulation et l’insuffisance des soins de 
santé dans les établissements pénitentiaires67.  

31. Le Comité a noté que les conditions de vie des patients dans les hôpitaux psychiatriques, 
notamment celles des enfants, étaient mauvaises, que ces établissements étaient surpeuplés, et que 
l’on continuait à y appliquer des mesures de confinement de longue durée68.  

32. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation qu’un grand nombre de 
personnes faisaient l’objet d’une traite, surtout vers des destinations situées à l’étranger, à des fins 
d’exploitation sexuelle et économique69.  

33. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par le grand nombre d’enfants et de 
jeunes qui sont victimes d’exploitation sexuelle70, ainsi que par le nombre croissant d’enfants des 
rues et par le fait qu’ils n’ont pas accès aux services publics de santé et d’éducation71.  

3.  Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

34. En 2008, tout en prenant note d’initiatives de réforme récentes, le Rapporteur spécial sur 
l’indépendance des juges et des avocats se déclarait préoccupé au sujet, notamment, des questions 
suivantes: inégalité d’accès aux tribunaux, proportion élevée de décisions judiciaires qui ne sont pas 
appliquées, cas signalés d’ingérence politique et autres critiques concernant la transparence du 
processus de désignation des juges et propositions visant à modifier la loi fédérale de 2002 régissant 
les activités des avocats de la défense, qui pourraient menacer l’indépendance des avocats72. 
En 2006, le Comité contre la torture était préoccupé par le système de nomination et de révocation 
des juges et son incidence sur l’indépendance de la justice, et par le système de désignation des 
jurés73. 

35. Le Comité restait préoccupé par le fait que le Code de procédure pénale (2001) ne fixait pas 
de limite obligatoire à la durée de la détention provisoire74. Il relevait notamment que des lois et des 
pratiques empêchaient les détenus de recevoir la visite de leurs avocats et de leurs proches, et que 
des représailles seraient exercées contre les avocats de la défense qui affirmaient que leur client 
avait été torturé ou maltraité75. 
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36. Le Comité des droits de l’homme a constaté qu’il y avait eu violation du droit à un procès 
équitable dans une affaire. La Fédération de Russie a répondu à la demande de renseignements sur 
la suite donnée aux constatations du Comité, mais elle n’a pas encore fourni de réponse 
satisfaisante, et le dialogue de suivi se poursuit76. 

37. En 2005, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme notait que les agents des forces de 
l’ordre commettaient des abus de pouvoir en toute impunité et que les civils ne disposaient pas de 
recours utiles contre des atteintes à leurs droits commises par des agents de l’État77. Le Groupe de 
travail sur les disparitions forcées ou involontaires constatait pour sa part en 2006 que des 
disparitions en Tchétchénie se perpétraient dans un climat d’impunité généralisée78. 

Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation l’absence d’indemnisation suffisante des 
victimes de la torture, pourtant reconnue par la Cour constitutionnelle, de même que l’absence de 
moyens appropriés de réadaptation de ces victimes79. 

39. Le Comité des droits de l’enfant a engagé la Fédération de Russie, entre autres choses, à 
accélérer la réforme de la justice pour mineurs de sorte que les personnes de moins de 18 ans soient 
prises en charge par un système judiciaire distinct et à établir un système de peines de substitution 
effectif80. À cet égard, l’UNICEF notait en 2008 que la justice pour mineurs était encore un sujet en 
débat81. 

4.  Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

40. L’UNICEF a indiqué que le droit, essentiel, d’un enfant à vivre dans sa famille n’était pas 
suffisamment protégé82. Le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété du nombre croissant 
d’enfants placés dans des foyers d’accueil et de l’échec des mesures prises pour appliquer une 
politique nationale visant à réduire le nombre de ces placements83. Des préoccupations analogues 
ont été soulevées par l’UNICEF84. 

5.  Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association 
et de réunion pacifique et droit de participer 

à la vie publique et politique 

41. En 2006, la Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des 
défenseurs des droits de l’homme s’inquiétait de ce que cette situation semblait de plus en plus 
fragile, et du fait que les défenseurs ainsi que leur famille seraient exposés à un danger 
pratiquement constant de la part d’acteurs tant étatiques que non étatiques85. Elle restait gravement 
préoccupée s’agissant en particulier des avocats œuvrant pour la défense des droits de l’homme et 
des journalistes qui cherchaient à rendre compte de violations des droits de l’homme86. Le Comité 
des droits de l’homme s’était déjà déclaré préoccupé par les nombreux cas de harcèlement, 
d’agression violente et de meurtre perpétrés contre des journalistes87. Le Centre d’information des 
Nations Unies a indiqué que la sécurité des journalistes demeurait un danger réel pour la liberté de 
la presse en Fédération de Russie88. 

42. En 2008, la Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des 
défenseurs des droits de l’homme a demandé au Gouvernement de mener des enquêtes approfondies 
et impartiales sur le meurtre de la journaliste Anna Politkovskaya et sur les autres affaires de 
menaces et d’agressions contre des journalistes89. La Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
avait déclaré auparavant qu’une telle initiative constituerait un message clair contre l’impunité et en 
faveur de la protection des défenseurs des droits de l’homme90. La Représentante spéciale exprimait 
de vives préoccupations sur le fait que des défenseurs des droits de l’homme étaient traités en 
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psychiatrie après leur détention, et elle a exhorté le Gouvernement à cesser toute implication qu’il 
pouvait avoir dans de telles affaires91.  

43. La Représentante spéciale s’est déclarée vivement préoccupée au sujet de textes législatifs et 
réglementaires relatifs à l’enregistrement dont le seul objectif serait de faire taire toute contestation 
et de réprimer les mouvements de la société civile92. Le Comité contre la torture était également 
préoccupé par l’entrée en vigueur, le 17 avril 2006, de la loi régissant les activités des organisations 
sans but lucratif, qui étendait le pouvoir discrétionnaire d’ingérence de l’État et restreignait 
fortement les activités des ONG93. 

44. Le Comité des droits de l’homme a exprimé sa crainte que la définition de l’«activité 
extrémiste» dans la loi fédérale de juillet 2002 «sur la lutte contre les activités extrémistes» ne 
soit trop vague pour protéger les particuliers et les associations contre une application arbitraire94.  

45. Il a noté aussi avec préoccupation la fermeture au cours des dernières années de plusieurs 
médias indépendants et le renforcement du contrôle exercé par l’État sur les principaux moyens 
d’information95. 

6.  Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

46. En 2003, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par les 
taux de chômage relativement élevés dans l’État partie, en particulier chez les jeunes, les femmes, 
les personnes proches de la retraite et les handicapés. Il constatait avec inquiétude qu’il existait de 
fortes disparités entre les régions96, et que le niveau des salaires était bas97. 

47. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est inquiété d’informations selon 
lesquelles les travailleurs étrangers et les membres de minorités ethniques seraient souvent exploités 
et victimes de discrimination à l’embauche98. Le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels a recommandé que l’État partie redouble d’efforts pour protéger les droits de l’homme sur 
le marché du travail informel, et défende les droits et intérêts légitimes des migrants99. 

48. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
vivement préoccupé par le fait que les femmes sont l’écrasante majorité des travailleurs dans les 
emplois subalternes et mal payés dans les diverses administrations publiques. Il a préconisé 
l’adoption d’une loi sur l’égalité des chances dans l’emploi100. 

7.  Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

49. En 2003, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par 
l’insuffisance du montant des pensions et des prestations sociales101. 

50. Dans son programme de pays 2004-2007, le PNUD indiquait que le niveau moyen du produit 
intérieur brut par habitant dans le pays et le taux de croissance économique récent n’expliquaient 
pas l’existence de poches de pauvreté aussi considérables que celles observées dans nombre de 
régions et de groupes sociaux102. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est 
déclaré préoccupé par les disparités croissantes de revenus qui se répercutaient sur le niveau de vie 
d’une grande partie de la société russe103. En 2002, le Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes était préoccupé par la féminisation de la pauvreté, problème que relevait 
également un rapport du PNUD de 2006104, et par la pauvreté chez les femmes âgées105.  
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51. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec préoccupation la 
baisse générale du niveau de disponibilité et d’accessibilité des soins de santé, et le fait que souvent 
les hôpitaux et dispensaires des régions pauvres n’ont pas en stock tous les médicaments 
essentiels106. Il demeurait préoccupé par l’incidence élevée de la tuberculose, en particulier dans les 
prisons, en République de Tchétchénie et dans les régions du Grand Nord, notamment chez les 
populations autochtones107.  

52. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est déclaré préoccupé par le taux  de 
la mortalité infantile et maternelle, et par le fait que l’avortement non médicalisé demeure l’une des 
principales causes de mortalité maternelle108. Le FNUAP a noté que les principaux problèmes dans 
le domaine de la santé concernaient la santé procréative des adolescents, la propagation du VIH et 
la santé maternelle109. 

53. L’UNICEF a indiqué que les enfants séropositifs ou atteints du sida sont souvent stigmatisés, 
ce qui conduit les parents à les abandonner dans des hôpitaux110. Le Comité des droits de l’enfant a 
soulevé des préoccupations analogues111. 

54. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a demandé instamment à la Fédération 
de Russie d’accroître ses efforts en vue de remédier au problème des sans-abri112. En 2008, le 
bulletin UN in Russia mentionnait que les problèmes liés à la législation sur le logement et aux 
indemnisations sont particulièrement prononcés en République de Tchétchénie113. 

55. En 2003, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels demandait à la Fédération de 
Russie de veiller à ce qu’une indemnisation suffisante soit versée rapidement à toutes les personnes 
dont les biens ont été détruits au cours des opérations militaires en Tchétchénie114. 

56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est déclaré préoccupé par la 
destruction, dans de nombreuses villes et régions de l’État partie, de campements de Roms, ainsi 
que par les répercussions disproportionnées que ces démolitions et expulsions forcées peuvent avoir 
sur les familles concernées115. 

8.  Droit à l’éducation et droit de participer à la vie culturelle de la communauté 

57. En 2005, le Comité des droits de l’enfant recommandait à la Fédération de Russie de prendre 
toutes les mesures utiles pour assurer la gratuité de l’enseignement primaire116. En 2003, le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par les informations selon 
lesquelles un grand nombre d’enfants n’allaient pas à l’école, à cause des migrations ou parce qu’ils 
étaient sans abri ou délaissés117. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par le nombre 
d’adolescents analphabètes et par l’augmentation de la proportion des filles parmi eux118. 

58. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté avec préoccupation les 
informations portées à sa connaissance selon lesquelles les enfants appartenant à des minorités 
ethniques, en particulier les Roms, seraient victimes de ségrégation et relégués dans des classes de 
rattrapage spéciales, ou encore se seraient vu refuser l’inscription à l’école par les autorités locales, 
en dépit d’instructions contraires du Ministère fédéral de l’éducation, au motif que leurs parents 
n’avaient pas pu enregistrer leur lieu de résidence119. 

59. L’UNICEF a indiqué que les difficultés d’accès physique pour les enfants handicapés avaient 
également pour conséquence leur exclusion de la société120. Le Comité des droits de l’enfant a 
recommandé à la Fédération de Russie d’assurer aux enfants handicapés l’égalité des chances en 
matière d’enseignement, notamment en abolissant le régime des écoles «correctives» et 
«auxiliaires».121. 
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60. L’UNICEF a indiqué que le droit à l’éducation des enfants séropositifs ou atteints du sida 
était souvent enfreint122. 

9.  Minorités et peuples autochtones 

61. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté avec préoccupation des 
informations faisant état de perquisitions menées dans des entreprises géorgiennes, ou encore 
dénonçant l’établissement de listes d’étudiants géorgiens à l’usage de la police, les contrôles 
d’identité, la destruction de papiers d’identité, la détention dans des conditions inhumaines, les 
expulsions prononcées au terme d’une procédure sommaire et autres mesures répressives à l’endroit 
de ressortissants géorgiens ou de Géorgiens de souche en 2006123. 

62. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est déclaré préoccupé par la 
situation précaire des communautés autochtones dans l’État partie124. Le Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale a recommandé notamment au Gouvernement de réintroduire le principe 
de l’exploitation gratuite des terres par les peuples autochtones dans le Code foncier révisé et dans 
la loi sur les territoires réservés à l’utilisation traditionnelle des ressources naturelles; d’obtenir le 
libre consentement éclairé des communautés autochtones et de donner la priorité à leurs besoins 
spécifiques avant d’octroyer à des entreprises privées des concessions les autorisant à entreprendre 
des activités économiques sur des territoires traditionnellement occupés ou utilisés par ces 
communautés; et de veiller à ce que les contrats de licence prévoient d’indemniser convenablement 
les communautés touchées125. 

63. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à la Fédération de 
Russie d’envisager de réserver un certain nombre de sièges aux petits peuples du Nord, de la Sibérie 
et de l’Extrême-Orient russe au sein des organes législatifs, ainsi que de l’exécutif et de la fonction 
publique, ou de fixer des quotas obligatoires en la matière126. 

10.  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

64. Dans un rapport de 2007, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 
notait que la Fédération de Russie devait faire face à des difficultés importantes en rapport avec les 
migrations économiques et l’immigration clandestine sur son territoire127. 

65. En 2003, le Comité des droits de l’homme se disait préoccupé par la longueur de la procédure 
d’examen des demandes d’asile128. Dans un rapport de 2007, le HCR indiquait que la situation des 
demandeurs d’asile ne s’était guère améliorée et que le nombre de reconnaissances du statut de 
réfugié demeurait très faible129.  

66. Le Comité contre la torture s’est dit préoccupé par le recours généralisé aux expulsions 
administratives pour des violations mineures des règles relatives à l’immigration130. 

67. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Fédération de Russie de faire en sorte que 
les mineurs non accompagnés et les mineurs séparés de leur famille aient accès à la procédure 
nationale d’octroi du statut de réfugié puis à une assistance, et de prendre les mesures nécessaires 
pour que des certificats de naissance soient délivrés à tous les enfants nés en Ingouchie de 
personnes déplacées en Tchétchénie131.  
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11.  Personnes déplacées à l’intérieur du pays 

68. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est déclaré préoccupé par des 
informations selon lesquelles les personnes déplacées provenant de Tchétchénie seraient parfois 
contraintes d’y retourner et de quitter les centres d’hébergement temporaire en Ingouchie et à 
Grozny, et par le fait que les personnes déplacées à l’intérieur de la Tchétchénie ne peuvent pas 
prétendre au statut de migrant forcé, et que celles qui se trouvent en dehors de la Tchétchénie se 
voient parfois refuser ce statut132.  

69. Dans un rapport de 2007, le HCR indiquait que les conditions de sécurité dans le nord du 
Caucase restaient instables, et que les personnes déplacées et les rapatriés continuaient de s’en 
remettre à l’aide et à la protection humanitaire. En Tchétchénie, néanmoins, l’aide humanitaire ne 
suffisait pas à répondre aux besoins des personnes relevant du mandat du HCR et une aide axée sur 
la réintégration était indispensable pour permettre aux personnes déplacées de se réinsérer133. 

12.  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

70. Tout en reconnaissant que les sévices et les violations perpétrées contre les civils sont aussi le 
fait d’éléments non étatiques, le Comité des droits de l’homme a rappelé que cela ne déchargeait par 
l’État partie des obligations qui lui incombent. Il s’est dit préoccupé par la disposition de la 
législation fédérale relative à «la lutte contre le terrorisme» qui décharge les membres des forces de 
l’ordre et de l’armée de toute responsabilité en cas de préjudice causé au cours d’opérations 
terroristes134. La Fédération de Russie a indiqué que cette préoccupation était dénuée de fondement 
et a fourni des renseignements complémentaires au sujet de la loi135. 

71. Le Comité contre la torture était lui aussi préoccupé par cette loi fédérale, qui ne définit pas 
les conditions d’application des garanties accordées aux détenus par le Code de procédure pénale 
dans le contexte des opérations antiterroristes, et par les allégations faisant état de la pratique 
courante consistant à arrêter les proches des personnes soupçonnées de terrorisme136. 

72. La Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes a noté que dans le nord du 
Caucase, les femmes sont devenues encore plus exposées aux violations des droits de l’homme en 
raison de la stratégie antiterroriste adoptée à la suite d’attentats-suicide que des femmes tchétchènes 
auraient perpétrés137. 

III.  PROGRÈS, MEILLEURES PRATIQUES, DIFFICULTÉS 
ET CONTRAINTES 

73. L’UNICEF a indiqué que le pays accuse encore un sérieux retard sur le plan social, dont 
témoignent les réformes inachevées dans un certain nombre de domaines (protection de l’enfance, 
santé, éducation)138. La démographie et la santé constituent deux défis centraux auxquels viennent 
s’ajouter, notamment, l’inégalité socioéconomique et la pauvreté parmi les enfants; l’insuffisance 
des services d’éducation et de santé; la progression rapide du VIH139; et l’accroissement du nombre 
d’enfants placés dans des établissements140. Dans son rapport annuel pour 2007, le Coordonnateur 
résident des Nations Unies notait que la vulnérabilité sociale et l’inégalité d’accès aux fruits de la 
croissance économique constituent, selon un avis largement partagé, des problèmes centraux141. 

74. Dans son programme de pays pour 2008-2010, le PNUD a estimé que le pays doit surmonter 
un certain nombre de problèmes institutionnels, parmi lesquels la corruption et une administration 
publique médiocre. Il doit aussi mener à bien la mise en place d’un appareil judiciaire pleinement 
indépendant et efficace. Étant donné la taille du pays, le maintien de la croissance et l’amélioration 
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des services sociaux sont aussi tributaires d’une division rationnelle et stable de l’autonomie et des 
responsabilités entre les échelons fédéraux et infranationaux des pouvoirs publics142. 

75. Dans son programme de pays pour 2004-2007, le PNUD a estimé que le conflit dans le nord 
du Caucase continue de mettre en péril les droits de l’homme et le développement de la région.  

IV.  PRIORITÉS, INITIATIVES ET ENGAGEMENTS 
NATIONAUX ESSENTIELS 

A.  Engagements exprimés par l’État 

76. En 2006, la Fédération de Russie indiquait qu’elle attache une grande importance au 
développement d’une coopération internationale constructive dans le domaine de la promotion et de 
la protection des droits de l’homme. Elle indiquait en outre qu’une coopération active avec les 
titulaires de mandat au titre de procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme fait partie 
intégrante de sa politique143.   

B.  Recommandations spécifiques appelant une suite 

77. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a invité la Fédération de Russie à 
l’informer, au plus tard le 15 août 2009, des mesures qu’elle aura prises pour mettre en œuvre ses 
recommandations concernant: les efforts pour combattre l’incitation à la haine raciale, ethnique et 
religieuse; la violence à caractère racial; les démolitions et expulsions forcées dans les campements 
de Roms144. 

78. En 2006, le Comité contre la torture a demandé des informations sur la suite donnée à ses 
recommandations concernant, notamment, les éléments suivants: garanties pour les détenus; 
bizutages dans l’armée; torture et autres mauvais traitements dans les forces armées; indépendance 
du Bureau du Procureur général et impunité; recours à des assurances écrites dans le contexte des 
refoulements; agressions violentes contre les défenseurs des droits de l’homme; applicabilité de la 
loi régissant les activités des organisations sans but lucratif; situation en République de 
Tchétchénie145. Des réponses du Gouvernement ont été reçues le 23 août 2007. 

79. Le 13 janvier 2005, suite à une demande d’information du Comité des droits de l’homme, 
formulée en novembre 2003, concernant la peine de mort et la situation en République de 
Tchétchénie146, la Fédération de Russie a présenté une réponse147; le Comité a décidé qu’il n’y avait 
pas d’autre suite à donner148. 

80. Le Rapporteur spécial sur la question de la torture a reçu du Gouvernement des informations 
sur des mesures encourageantes qui ont été prises, en particulier dans le domaine de la réforme 
législative et pénitentiaire149. Compte tenu des informations faisant état de disparitions en 
Tchétchénie, le Rapporteur spécial a vivement engagé le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour enquêter sur les cas de disparition passés, et à envisager de ratifier la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. 
Il a recommandé au Gouvernement de ratifier le Protocole facultatif de la Convention contre la 
torture, et réitéré sa demande visant à effectuer une visite, conformément à l’invitation que le 
Gouvernement lui avait adressée le 22 mai 2006150. 

81. La Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes a formulé un certain nombre de 
recommandations générales, notamment sur le fait que les auteurs de violations des droits de 
l’homme doivent répondre de leurs actes et sur l’élimination de la discrimination à l’égard des 
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femmes dans tous les domaines. Parmi ces recommandations, d’autres ont trait à la violence dans la 
famille et à la violence à l’égard des femmes dans le nord du Caucase151. 

82. Le Rapporteur spécial sur le racisme a formulé des recommandations concernant notamment 
le profilage racial, la prévention, la ratification et la mise en œuvre de la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, le 
traitement de la population originaire du Caucase et de l’Asie centrale et de la communauté rom, et 
le rôle et la responsabilité des médias152. 

83. Le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats a formulé des 
recommandations concernant les éléments suivants: appui au nouveau groupe de travail chargé de la 
réforme judiciaire, et au conseil de lutte contre la corruption, alors de création récente; 
fonctionnement de la justice dans son ensemble; création de mécanismes pour l’exécution rapide et 
complète des décisions de justice; adoption d’un projet de loi sur la création d’une justice pour 
mineurs; création d’un système de tribunaux administratifs pour lutter efficacement contre la 
corruption et garantir la responsabilité des responsables publics. Il a recommandé également que les 
projets de modification de la loi fédérale de 2002 régissant les activités des avocats de la défense ne 
soient pas adoptés153. 

V.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET ASSISTANCE TECHNIQUE 

84. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Fédération de Russie de solliciter une 
assistance technique, notamment auprès du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 
de l’OMS et de l’UNICEF154. 

85. Le FNUAP a indiqué que les projets qu’il finance sont axés sur la population et la politique de 
développement, la santé procréative, y compris la prévention du VIH et des maladies sexuellement 
transmissibles, les campagnes d’information et l’égalité entre les sexes155. 

86. L’UNICEF a annoncé qu’il appuie des processus nationaux visant à répondre aux besoins des 
enfants les plus vulnérables, en mettant l’accent principalement sur l’analyse des politiques et la 
sensibilisation au sujet des questions de protection sociale156. 
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Notes 
_______________________ 
1 Unless indicated otherwise, the status of ratifications of instruments listed in the table  may be found in Multilateral 
Treaties Deposited with the Secretary-General: Status as at 31 December 2006  (ST/LEG/SER.E.25), supplemented by 
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